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Direction Générale 
des Territoires et de la Mer

RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
UN FRANCHISSEMENT DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE D'AEX - CRIQUE AMADIS

COMMUNE DE SAINT-LAURENT-DU-MARONI

DOSSIER N° 973-2020-00083
LE PRÉFET DE RÉGION GUYANE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;

VU l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence
sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ;

VU l'arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, travaux ou
activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de
la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.5.0  de  la  nomenclature  annexée  à  l'article  R.  214-1  du  code  de
l'environnement ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Guyane approuvé par arrêté préfectoral
n°2015-328-0009 du 24 novembre 2015 ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Marc DEL GRANDE, sous préfet hors classe, en qualité de
préfet de la région Guyane, préfet de Guyane ;

VU  le décret 1er janvier 2020 portant nomination de M. Paul-Marie CLAUDON, sous-préfet hors classe, secrétaire
général des services de l’État (classe fonctionnelle III), responsable de la coordination des politiques publiques, auprès
du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU l’Arrêté R03-2019-12-31-001 du 31 décembre 2019 portant Organisation des Services de l’État en Guyane ;

VU l’arrêté du 30 janvier 2020 portant nomination des directions des services de l’État en Guyane qui désigne M.
Raynald VALLEE sur le poste de directeur général des Territoires et de la Mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°R03-2020-02-17-005  du  17  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Raynald
VALLEE, directeur général des Territoires et de la Mer de la Guyane ;

VU l’arrêté préfectoral n°R03-2020-03-17-001 du 17 mars 2020 portant subdélégation de signature  de M. Raynald

Tél : 0594 29 66 50
Mél :  mnbsp.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr
Service PEB, impasse Buzaré, 97 306 Cayenne cedex
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VALLEE, directeur général des Territoires et de la Mer de la Guyane à ses collaborateurs;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré complet en date
du 03 Juillet  2020,  présenté par  la  Compagnie Minière Espérance représenté par  Monsieur  OSTORERO Nicolas,
enregistré sous le n° 973-2020-00083 et relatif à : Un franchissement dans le cadre d'une demande d'AEX - crique
Amadis ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Compagnie Minière Esperance 
Lieu dit Espérance Le Bourg

97317 APATOU

concernant : 

Un franchissement dans le cadre d'une demande d'AEX - crique Amadis

dont la réalisation est prévue dans la commune de SAINT-LAURENT-DU-MARONI

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :

Rubri
que

Intitulé Projet Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.
0

Installations, ouvrages, travaux ou
activités conduisant à modifier le profil

en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou
conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau: 1° Sur une longueur de cours

d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)
2° Sur une longueur de cours d'eau

inférieure à 100 m (D)

Profils en travers

crique Amadis :
1er franchissement   : 7 m

Total  : 7 m

Profils en long
5 m pour chaque franchissement

Total : 5 m

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.
0

Installations, ouvrages, travaux ou
activités étant de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou
les zones d'alimentation de la faune

piscicole, des crustacés et des
batraciens : 1°) Destruction de plus de
200 m2 de frayères (A), 2°) Dans les

autres cas (D)

crique Amadis :
1er franchissement   : 35 m²

Total crique Amadis : 35 m²

Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont  adressées à la mairie de SAINT-LAURENT-DU-
MARONI

où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale
d’un mois pour information.

Tél : 0594 29 66 50
Mél :  mnbsp.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr
Service PEB, impasse Buzaré, 97 306 Cayenne cedex
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Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la GUYANE
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A CAYENNE, le 6/07/ 2020

Pour le Préfet de la GUYANE
L'adjoint au chef du service paysages, 
eau et biodiversité

Alain PINDARD

Tél : 0594 29 66 50
Mél :  mnbsp.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr
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PJ : 2 arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.

ANNEXE 1

Coordonnées des points de franchissement envisagés (en UTM22N RGFG95)  :

Numéro Coordonnées
crique    Amadis  

1 178064 560774

Tél : 0594 29 66 50
Mél :  mnbsp.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr
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